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De 40 à 30 francs. Entre 
mai et décembre, le 
Parlement a revu ses 
ambitions à la baisse. 

Pour ne pas «grever les budgets 
des entreprises», selon les mots 
du député Pierre Gualino 
(PDCVr), le Grand Conseil a dé-
cidé de réduire de 10 francs 
l’augmentation de l’allocation 
familiale (305 francs contre 
315 initialement). Il a toutefois 
laissé intact la hausse de 
20 francs allouée à l’allocation 
de formation (soit 445 francs). 
Les députés ont également res-
suscité le financement paritaire 
de la mesure, s’opposant au 
vœu de la commission et du 
Conseil d’Etat. Ces derniers pro-
posaient que seuls les patrons 
assument les coûts. Injuste 
pour les entreprises, a rétorqué 
une majorité du Parlement. 
Cette augmentation, devisée à 
22 millions de francs, sera donc 
assumée à parts égales entre les 
employés et les employeurs. 
Cette nouvelle mouture est en 
partie le fruit d’un reposition-

nement du PDCVr entre les 
deux lectures. «Il faut trouver 
un consensus pour ne pas trop 
charger la barque», souligne 
Pierre Gualino. 

Les syndicats déplorent  
un double compromis 
Le Grand Conseil a entériné 
hier un contre-projet à une ini-
tiative des syndicats chrétiens 
(SCIV). Si ces derniers se ré-
jouissent que ces augmenta-
tions placent le Valais en tête 
des cantons les plus généreux 
en matière d’allocations, ils re-
grettent une «double mesure».  
Dans leur viseur, la réduction 
de 10 francs à laquelle s’ajoute 
la répartition paritaire. «Nous 
ne sommes pas totalement sa-
tisfaits», acquiesce Bernard Tis-
sières, coordinateur du SCIV. 
«Le Parlement a choisi de ro-
gner sur deux éléments impor-
tants. Il nous semble que le 
compromis aurait été accepta-
ble en adoptant seulement 
l’une de ces mesures.» Le syndi-
cat doit désormais décider s’il 

retire ou non son initiative. 
Dans le deuxième cas, le peu-
ple devra trancher entre le 
contre-projet et le texte. Selon 
nos informations, le SCIV de-
vrait toutefois se contenter des 
mesures adoptées hier. 
Mathias Reynard, ministre des 
affaires sociales, salue quant à 
lui un pas supplémentaire en 
faveur de la politique familiale 
du canton. «Les pressions des 
milieux économiques ont été 
énormes et il a fallu trouver 
des consensus. Mais les solu-
tions trouvées sont bonnes.» 

Une loi qui concerne trop 
de monde 
Selon les détracteurs de la loi, 
ces 22 millions d’augmenta-
tion manquent leur cible. PLR 
et Verts dénoncent «une politi-
que d’arrosoir» qui touche au-
tant les plus précaires que les 
familles aisées. «Ces aides se 
font également au détriment 
des actifs célibataires et des 
personnes mariées sans en-
fant», précise la cheffe de 

groupe PLR, Sonia Tauss-Cor-
nut. 
Vincent Riesen, directeur de la 
Chambre valaisanne de com-
merce et d’industrie (CCI), re-
jette également la copie votée 
hier. «Notre seule satisfaction, 
c’est d’avoir mis l’initiative des 
syndicats en échec», relève-t-il. 

A l’entendre, le Parlement au-
rait dû «faire davantage». Le 
contre-projet de la CCI, enterré 
au stade de la première lec-
ture, prévoyait de doter le fond 
pour la famille (dédié aux plus 
démunis) de 9 millions supplé-
mentaires à la charge des em-
ployeurs. 

Vincent Riesen, qui ne balaie 
pas l’idée de lancer un référen-
dum, ne se satisfait pas des 
compromis censés apaiser les 
secteurs économiques. La ré-
duction de l’augmentation de 
10 francs et la répartition égali-
taire? Il soupire. «C’est le mini-
mum syndical.»

Les allocations familiales et de formation 
vont augmenter. Le financement sera paritaire.
FAMILLE
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D’ici à 2023, les familles valaisannes toucheront 30 francs supplémentaires par enfant. SHUTTERSTOCK

Un million pour les troupeaux
Sept amendements au budget 2022 ont été déposés pour la protection  

des troupeaux sur les alpages. Le Parlement a finalement accordé un million.
LOUP

La protection des troupeaux 
contre les attaques de loup sur 
les alpages préoccupe tous les 
groupes politiques. Pas moins 
de sept amendements au bud-
get 2022 de l’Etat du Valais 
concernaient cette thémati-
que. 
Les verts voulaient attribuer 
500 000 francs aux éleveurs, le 
PS proposait d’augmenter de 
10%, soit de 100 000 francs, la 
participation du canton aux 
mesures de protection des zo-
nes d’estive. C’est finalement 
l’amendement des noirs (PDC 
du Haut-Valais) qui a obtenu 
l’aval du Parlement. Il propo-
sait un million pour les petits 
alpages, arguant: «Les indem-
nités de la Confédération pour 
la protection des troupeaux ne 
suffisent pas du tout à couvrir 
les coûts fixes ordinaires pen-
dant les cent jours d’été.» Cet 
amendement a été accepté par 
94 oui et 29 non. 
 
«Trop généreux» 
«Cet été, plus de 360 moutons 
ont été tués par le loup. En Va-
lais, seul un tiers des moutons 
sont protégés. C’est trop peu. 
Le risque est que les éleveurs 
abandonnent leur pratique», a 
défendu le noir Olivier Imbo-
den. 
Pour les Verts, Emmanuel Re-
vaz a estimé la proposition des 
PDC du Haut trop généreuse: 
«Nous nous méfions de ce mil-
lion qui tombe du ciel et préfé-
rons une aide durable sur le 
long terme. Le soutien au trou-
peau se planifie stratégique-
ment pour que l’aide soit la 
plus efficace possible.» 

Le million des noirs ou les 
500 000 francs des Verts se 
sont départagés à huit voix 
près. Les écologistes ont été 
suivis par le PS et le PLR. 
Sans être opposés sur le fond, 
les députés PLR ont rejeté la 
proposition à cause des com-
pensations prévues. «Diminuer 
le budget de la santé durant 
une pandémie n’est pas un bon 
signal», a affirmé Sonia Tauss-
Cornut, cheffe du groupe PLR. 
La source de ce million était en 
effet à trouver soit parmi les 
subventions cantonales aux 
caisses maladie, dont le mon-

tant avait été estimé trop haut, 
soit dans le budget de la prési-
dence. C’est cette deuxième 
possibilité qui a été choisie, 
malgré les avertissements du 
conseiller d’Etat Christophe 
Darbellay: «Ce montant sera di-
visé en cinq, 200 000 francs se-
ront pris dans chaque départe-
ment.» 
 
Chiens de protection 
Un amendement UDC deman-
dait ensuite 200 000 francs 
pour les chiens de protection. 
Actuellement, la Confédéra-
tion ne subventionne que les 

animaux qu’elle reconnaît. «Il 
n’existe qu’une organisation 
d’élevage qui en fournit. La 
liste d’attente est longue et le 
Valais n’a droit qu’à dix chiens, 
or il en faut trois par exploita-
tion», a affirmé l’UDC Cynthia 
Trombert. Son amendement a 
été refusé par 87 voix contre 
80. Emmanuel Revaz estimait 
que le montant versé plus tôt 
pouvait servir aussi ce but. Il a 
été soutenu par Christophe 
Darbellay: «Vous ne m’en vou-
drez pas si ce million est utilisé 
pour soutenir tous les éle-
veurs.» ALEXANDRE BENEY

PUBLICITÉ

HAUTES ÉCOLES  
Le Parlement décharge 
les communes 

Une fois l’épineuse question du financement par  
la péréquation réglée, les députés ont plébiscité à 
l’unanimité la loi permettant de décharger les dix 
communes qui abritent des établissements scolaires  
du secteur tertiaire. Une charge qui avoisine les 12 millions 
de francs (dont 4,4 et 3,9 assumés par Sion et Sierre).  
Le Grand Conseil a adopté un amendement du PLR 
empêchant que la mesure ne soit compensée 
financièrement par la péréquation intercommunale, une 
ambition affichée dans son message par le Conseil d’Etat. 
Cette intention avait provoqué l’opposition de tous les 
groupes parlementaires. 
En début de semaine, «Le Nouvelliste» se faisait l’écho  
du scepticisme des députés lié au financement d’une loi 
fédérant les différentes factions politiques. Christophe 
Darbellay, qui n’a visiblement pas lu attentivement le 
journal cantonal, s’est réjoui de l’accueil réservé au texte. 
«Seul «Le Nouvelliste» doit être triste ce matin, mais c’est 
une bonne nouvelle pour les villes concernées», a lancé le 
ministre de la formation. «Maintenant, c’est à nous de 
trouver ces 12 millions pour ne pas freiner l’extraordinaire 
dynamique que l’on a dans le domaine de la formation 
tertiaire.» Le Valais gomme ainsi une particularité. Il était 
en effet le dernier canton à faire passer les communes 
sièges à la caisse. DM 

PROTECTION DES DONNÉES  
Soutien aux communes  
pour la cybersécurité 
 
En Suisse, plusieurs piratages informatiques de communes 
ou d’entreprises ont eu lieu cette année. Le Grand Conseil a 
décidé de soutenir les communes valaisannes et les 
établissements publics avec un montant de 
500 000 francs. Le texte prévoit: «formations, conseils 
organisationnels, recommandations pour des mesures  
de renforcement de la surveillance, mise en œuvre d’un 
processus en cas de faille/fuite, etc.». Trop flou pour  
le PLR qui a annoncé soutenir un tel projet lorsqu’il  
«sera plus précis». Socialistes et Verts ont aussi refusé, 
notamment parce que le montant sera pris sur les 
subventions aux caisses maladie. L’amendement a été 
accepté par 66 oui et 59 non. AB

Oui à une hausse des allocations
30 

francs 
d’augmentation 

pour les allocations 
familiales, soit  

305 francs par mois

20 
francs 

d’augmentation 
pour les allocations 

de formation 
professionnelle, soit  
445 francs par mois

22 
millions 

financement total, 
réparti paritairement  

entre l’employeur  
et l’employé
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